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h non ! Pas lui !
Un sondage donne
D o m i n i q u e
Strauss-Kahn vain-
queur de Nicolas

Sarkozy au second tour de la
présidentielle de 2012. Et
voici qu’on s’excite sur le
sémillant personnage. Ce
n’est qu’un début : ces deux
prochaines années, on nous
fera régulièrement le coup
du grand retour du sauveur.
Il faut donc garder en mé-
moire ce qui suit :

Le 30 octobre 2009, Domi-
nique Strauss-Kahn, direc-
teur général du Fonds moné-
taire international, s’est dé-
claré « inquiet » de la pro-
mulgation en Ukraine d’une
loi permettant d’augmenter
le salaire minimum de 11 %
et le minimum vital de 12 %
à partir du 1er novembre. Le
salaire minimum, l’un des
plus bas d’Europe, passerait
d o n c  d e  5 5  €  à  6 6  €  !
Augmentation scandaleuse
pour le FMI, qui fait peser
sur l’Ukraine la menace de
sanctions financières.

Maintien de très bas salai-
res en Ukraine, amputation
des traitements des fonction-
naires en Lettonie :  DSK
poursuit la politique imbécile
qui a partout échoué – sauf à
affamer les peuples. Et c’est
ce rallié à l’ultra-libéralisme
qui serait le candidat des
socialistes ? Ah non ! Pas
lui !

DSK

A

CIBLE MANAGEMENT

Travailler

à en

mourir
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Courrier

C'est vous qui le dites...

Plaidoyer pour
Nicolas Sarkozy

Il est de bon ton de brocarder le
Président de la République, concernant
ses manières, ses attitudes, son agita-
tion permanente. C’est injuste, quand
on constate que chaque semaine le
président s’efforce de trouver un sujet
pour alimenter la rubrique quotidienne
des médias. Affaires et vie privées,
intervention tout azimut...

Qu’en serait-il de la « supposée »
opposition sans ces événements acces-
soires offerts à la polémique publique ?

Il est vrai que monsieur Sarkozy, a
un don de bateleur,  de vendeur
d’illusions, remarquablement adapté à
ce qu’attendent les Français. Cela peut
agacer des citoyens qui ont une cer-
taine idée de la fonction. Mais il a été
élu parce qu’il a su « vendre » de
l’espoir, de la sécurité, là où d’autres
avaient échoué, de la « valeur du tra-
vail » là où certains milieux intellec-
tuels ignoraient depuis longtemps les
réalités de la vie quotidienne. Évide-
ment cette démagogie peut mal finir...

Mais ce n’est pas lui qui a créé cette
situation. Cela remonte à bientôt trois
décennies. Cela c’est mis en place dans
le cynisme du « pragmatisme » de
milieux intellectuels favorisés.

Petit rappel. A la fin des années 70,
nous avons vu arriver les « Nouveaux
Philosophes », penseurs autoproclamés
qui ont jeté aux orties, sans discerne-
ment mais pas sans arrière pensée, une
culture de luttes sociales durement ac-
quises  de longue date  par  les
travailleurs.

C’est bien une presse de gauche, des
médias « bien pensants», des intellec-
tuels éminents qui ont soutenu les Nou-
veaux Philosophes dans leur hostilité
envers l’État et le communisme, alors
présenté comme l’atteinte suprême aux
droits de l’Homme. Au travers de ce
quasi-consensus, c’était le rôle de
l’État, le programme de gouvernement
de l’Union de la Gauche qui étaient

visés. Il faut souligner que dans ces
débats, il n’y avait aucune attention
portée quant au partage social des ri-
chesses  issues du t ravai l .  Les
producteurs, ceux qui créent les mar-
chandises et les services, étaient tout
simplement ignorés.

Dans les années 80, ce débat média-
tisé avec complaisance, va infléchir un
virage de la gauche vers le réalisme, la
pensée magique des  droi ts  de
l’Homme, en les extrayant de la réalité
de lutte de classe. La mondialisation,
en déportant hors de la vue la violence
redoublée de la compétitivité produc-
tive et ce qu’il en résulte de misère, va
permettre à des intellectuels objective-
ment  favorisés  de bavarder sur
l’Homme. Une théorie fumeuse, mais
pas innocente quant à ses finalités.
Affaiblir le rôle de l’État, prôner
l’avènement de l’individu hors de tou-
tes contraintes, remettre en cause la
solidarité sociale. Oublié, balayé, le
programme commun de la gauche.
C’est l’avènement du manager. On
« cause » en anglais, les luttes de classe
sont ringardisées, le vrai patron de
l’entreprise devient l’actionnaire, pas
le petit porteur, l’autre, pour qui cette
même entreprise doit « créer de la
valeur ». Dans un environnement de
concurrence libre, c'est-à-dire de la
remise en cause des protections
sociales, le travailleur a disparu
comme acteur. La communication de
l’entreprise et des médias a pour objec-
tif de faire accepter une nouvelle forme
d’exploitation. Le « Toujours plus »
best-seller de l’époque qui invective
les « avantages salariaux acquis », ne
s’inquiète pas de la croissance cons-
tante des profits du capital de 10 %
l’an !  Au profit de qui ? Si à quarante
ans on n’a pas une Rolex … etc.

On ne peut résister au plaisir de citer
Montesquieu « J’aime les paysans : ils
ne sont pas assez savants pour raison-
ner de travers » !

Qui à partir du deuxième gouverne-
ment Mauroy a critiqué le néo-libéra-
lisme dans lequel toutes les élites poli-
tiques de gauche se sont précipitées ?
On a peut-être oublié les nationalisa-

tions suivies de privatisations de so-
ciétés entre temps recapitalisées par
l’État et au profit de qui ? Sûrement
pas des travailleurs ou même des petits
actionnaires qui engageaient leurs éco-
nomies !

Qui nous a « vendu » aux deux sens
du terme, le traité de Maastricht ?
Quelles garanties sociales comportait-
il ? Quelles étaient les avancées signi-
ficatives pour les classes laborieuses?
La « vraie gauche » nous enfumait
avec le pragmatisme, c’est à dire la
promotion de la « concurrence libre et
non faussée ». Remettre aux puissan-
ces du capital les clefs de la maison.
Pour cela il fallait « casser » l’État.

Ah ! Ce Colbertisme ringard….Vive
la régionalisation, c'est-à-dire le trans-
fert des responsabilités de l’État et des
charges de l’impôt sur les collectivités
locales, et au détriment de qui ? Du
citoyen « d’en bas » !

Et pour faire passer la pilule, calmer
la monté de légitimes contestations, il
devenait nécessaire de faire des gestes
sociaux. C'est-à-dire donner des miet-
tes  aux vict imes de cet te
réorganisation, RMI, TUC etc.

Il fallait calmer les revendications
salariales, le temps que l’on ouvrait
grandes les  vannes de la
mondialisation, c'est-à-dire la concur-
rence vers les bas salaires. L’endette-
ment palliait l’appauvrissement des
populat ions pour al imenter  la
consommation. Le fossé entre les vrais
riches (leur patrimoine a explosé vers
le haut), les classes moyennes et les
pauvres s’est élargi lentement mais
constamment. N’a-t-on pas assisté à
l’enthousiasme naïf d’une partie des
élites de gauche pour la compétition
sociale et pour l’argent facile ?

Qui a vidé de leur sens les grandes
conquêtes du programme de la Résis-
tance ? Qui a « vendu » aux capitaux
financiers les moyens de communica-
tion ? Qui a, sans vergogne, traité
comme une banale marchandise des
secteurs entiers de l’économie : la
santé publique, les transports, les
télécommunications, l’eau, l’énergie.
Quel est le gouvernement qui a le plus
privatisé ? [...] qui a collaboré à ruiner
l’équilibre des institutions de la Ve

République ? Qui a favorisé, par des
calculs à courte vue, le népotisme de
la fonction de chef de l’État, en rame-
nant son mandat à cinq ans. ? Qui a
été complice pour contourner le vote
des citoyens ?

En fait ce ne sont pas les hommes
politiques de droite ou de gauche ou
les syndicalistes qui sont en cause. Ce
sont les abandons irresponsables et
continus des principes et des théories
économiques, l’abandon de symboles
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forts, le mépris des enseignements de
notre histoire nationale.

Les hommes sont ce qu’ils sont. Ils
ont tous, les crapules comme les
vertueux, tendance à dériver vers leurs
intérêts à court terme en justifiant tou-
jours avec cynisme leurs faiblesses
devant les gratifications, argent, pou-
voir ou honneurs.

Ce sont les partis politiques, les syn-
dicats qui doivent porter une concep-
tion de l’organisation de la société.
Certes il faut des chefs capables d’im-
pulser le mouvement. Mais si on ne
s’appuie pas sur les forces productives
de la nation, il y aura une dérive de
personnalisation du pouvoir, amplifiée
par les médias.

On n’échappera pas à la nécessité
« d’éduquer les masses ». Je sais le
terme est ringard, connoté et même un
peu vieil lot .  Mais d’attaquer un
homme, ses travers, ses perversions, ne
fait pas avancer la prise de conscience.
Tout au plus cela amuse, défoule, mais
ne créé pas les conditions d’un rassem-
blement nécessaire. L’éducation est la
seule voie, même si elle est difficile,
ingrate et lente. Surtout face aux
médias qui organisent la politique
comme un spectacle, avec des moyens
puissants.

La dérive népotique du Président, est
la démonstration que nous sommes
dans un désert politique.

Dans tous les secteurs de l’activité
économiques, des entreprises, des tra-
vailleurs subissent la dure loi d’un
marché sans règle. Même si les intérêts
peuvent être contradictoires, il est né-
cessaire de rassembler autour d’un
projet commun. Cela nécessite une
analyse des modes de production et
surtout de l’utilisation et de la réparti-
tion des richesses produites.

Qui peut jouer actuellement ce rôle ? 
L’Histoire enseigne que les voies

nouvelles apparaissent nécessairement
pour dépasser les contradictions. Le
danger aujourd’hui, c’est que le mépris
des élites politiques, économiques et
financières, conduise des groupes so-
ciaux à des violences stériles, difficile-
ment contrôlables et destructrices. De
la violence ne peut sortir que le
malheur. Avec de possibles récupéra-
tions populistes.

Et pourtant, il ne manque pas d’intel-
lectuels compétents, ainsi que des vo-
lontés politiques éparpillées pour pro-
poser  un autre  mode de
développement.

L’important est sûrement de faire
émerger un fédérateur. Ce ne sera pas
chose aisée, mais cela a-t-il été aisé de
construire le programme de la Résis-
tance ?

Raoul GAILLARD
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Socialistes

Qui gagne
à perdre ?

Sarkozette

Bavardage
identitaire

Au Parti socialiste, certains dirigeants annoncent
que la présidentielle va probablement être

perdue, alors que Malek Boutih affirme que cette
élection doit être perdue. Y aurait-il deux façons

d’être défaitiste ?

Relancer le débat sur l’identité en visant les
immigrés pour récupérer les voix lepénistes aux
élections régionales : la ruse était grossière mais
elle a été éventée. Sur la nation, un bavardage a

lieu, qui pourrait tourner à la confusion des
sarkoziens.eux et même trois ! Il

y a le défaitisme con-
fortable de ceux qui
n’ont plus le courage
de lutter et qui se con-
tentent de leurs sièges

et fauteuils. Par exemple Lau-
rent Fabius qui se laisse aller,
selon sa pente naturelle. Inu-
tile d’insister sur ce travers
qui est celui des apparatchiks
installés.

Il y a le défaitisme girondin
des grands féodaux qui tien-
nent de grandes villes et de
grosses fédérations : ceux-là
n’ont pas intérêt à ce qu’un
socialiste gagne la prochaine
présidentielle car les élections
municipales et régionales peu-
vent classiquement se traduire
par un rejet. En ce cas, bien
des mairies et des régions
échapperaient aux socialistes
qui perdraient d’importantes
sources de revenus et des
moyens de sat isfa i re
camarades, alliés et clients de
l’appareil. C’est cette tendance
féodal is te  qui  a  soutenu
Ségolène Royal  en  2007
- dans l’espoir qu’elle perde et
que les socialistes bénéficient
de la déception provoquée par
la droite.

Il y a le défaitisme politi-
que de Malek Boutih qui re-
prend - le sait-il ? - une ana-
lyse faite il y a longtemps
dans nos colonnes : l’élection
présidentielle réduit les grands
partis politiques à l’état de
machines à fabriquer des can-
didats ; dès lors, le projet du
parti est sacrifié et le pro-
gramme est conçu pour la
communication. Malek Boutih

en conclut que « la gauche
aurait plus intérêt à gagner
une élection législative que
de se concentrer à 100 %
sur la Présidentielle » car
« l'élection présidentielle, c'est
l'élection à partir de laquelle
tout se détruit en politique,
parce que tout devient indivi-
duel ».

Le propos de l’ancien prési-
dent de SOS Racisme est in-
téressant car il ouvre la voie à
une stratégie permettant au
Parti socialiste de gouverner le
pays dans  le  cadre  d’une
cohabitation. Encore faudrait-
il que la gauche gagne les lé-
gislatives après une présiden-
tielle perdue, ce qui n’est pas
garanti. Par ailleurs, un conflit
violent et permanent entre le
président de la République et
le Premier ministre aurait des
effets destructeurs que Malek
Boutih n’envisage pas.

En réalité, sa stratégie ne se-
rait positive que dans le cas où
le président de la République
retrouverait le rôle de l’arbitre
act i f  que lu i  ass igne la
Constitution. Nous savons
que, dans la pratique, ce rôle
est ambigu. Mais l’adhésion
de Malek Boutih à la problé-
matique gaullienne serait un
progrès - surtout s’il parvient
à  en convaincre  le  Par t i
socialiste.

Ensuite, nous pourrons l’in-
téresser à l’arbitrage effectif, à
la  mode anglaise  ou
espagnole...

Yves LANDEVENNEC

e grand débat est une
reprise médiocre de la
polémique à trois sous
qui avait opposé Nico-
las  Sarkozy e t
Ségolène Royal  en

2007 - tous deux brandissant
le drapeau tricolore et enton-
nant la Marseillaise comme si
notre drapeau et notre hymne
faisaient encore question. On
relance actuellement cette
gesticulation, en agitant les
mêmes symboles sans prendre
garde à un fait massif : le
débat sur la nation a mobilisé
pendant une bonne vingtaine
d’années nos philosophes, nos
historiens, nos sociologues.
Leurs travaux occupent plu-
sieurs rayons de bibliothèque
et ont considérablement ren-
forcé la conscience nationale.
Malheureusement, les diri-
geants politiques ne lisent pas,
méprisent les chercheurs et
réduisent la réflexion collec-
tive à quelques postures et
slogans.

Il serait pourtant très facile
de calmer rapidement les ar-
deurs identitaires de Nicolas
Sarkozy, Éric Besson et Henri
Guaino si l’on voulait s’en
donner la peine. Il suffit de
rappeler comment le premier
nommé a poursuivi le travail
de destruction de l’œuvre du
général de Gaulle, unanime-
ment considéré comme le plus
grand chef d’État français du
XXe siècle et comme l’une des
plus admirables incarnations
de notre nation :

- mépris du Préambule de
1946 et oubli complet de la

charte du Conseil national de
la Résistance ;

- viol délibéré de la Consti-
tu t ion de  1958,  p lus
particulièrement de l’article 5
(fonctions du président de la
République) et de l’article 20
(fonction du Gouvernement) ;

- retour complet dans l’Otan,
qui  place  les  t roupes
françaises sous commande-
ment américain ;

- négation de la volonté po-
pulaire  expr imée lors  du
référendum de 2005 sur le
traité constitutionnel.

La liste des reniements n’est
pas limitative mais il suffit
d’évoquer nos textes fon-
damentaux, notre Constitution,
notre Armée et la volonté po-
pulaire pour constater que Ni-
colas Sarkozy nie ou renie les
éléments constitutifs de la
nation. Mais la gauche reste
profondément antigaulliste,
majoritairement atlantiste, mal
à  l ’a ise  sur  la  dissuasion
nucléaire ,  pour  par t ie
étrangère à l’idéal de la Résis-
tance et se satisfait du dis-
cours européiste qui a rem-
placé l’internationalisme. Ce
n’est pas avec cet arsenal dé-
suet que les socialistes vont
pulvériser l’argumentaire
pourtant misérable d’Éric
Besson.

Nicolas Sarkozy peut dormir
sur ses deux oreilles en atten-
dant qu’Henri Guaino décou-
vre une chouette citation de
Jaurès.

Annette DELRANCK

D C
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Guerre

Sapir

Grand emprunt

Des calculs pas
seulement financiers…
Chez Sarkozy, derrière l’idée, rarement de lui, il
y a toujours une arrière-pensée, et plus le sujet

est complexe et important, plus les motifs cachés
méritent d’être examiné de plus près.

acques Sapir est connu
comme économiste ,
moins comme spécialiste
de stratégie militaire.
C’est dommage car ses
analyses dans ce second

domaine (d’ail leurs l ié au
premier) procèdent d'informa-
tions puisées aux meilleures
sources  françaises  e t
étrangères.

On vérifiera cette assertion
en lisant sur la Toile (1) l’é-
tude qu’il a réalisée sur « La
France et la politique de l’O-
tan en Afghanistan ». Jacques
Sapir souligne la légèreté cou-
pable de Nicolas Sarkozy qui a
décidé de réin tégrer
complètement l’Otan et d’en-
voyer des troupes au combat
sans discuter avec les Améri-
cains de leurs objectifs politi-
ques et militaires. Or cette
guerre est perdue et la recons-
truction de l’État n’a pas eu
lieu. Ceci par la faute des
stratèges américains, qui ne sa-
vent ni faire la guerre ni créer
les conditions politiques de la
paix.

Au lieu de faire confiance à
Barack Obama et de s’enfoncer
avec lui dans une impasse tou-
jours plus sanglante, il faudrait
changer radicalement de politi-
que en Afghanistan, rapprocher
l’Alliance atlantique et l’Orga-
nisation de Coopération de
Shanghai qui réunit les Russes,
les Chinois et plusieurs répu-
bliques d’Asie centrale. Il fau-
drait aussi faire rentrer l’Iran
dans le jeu diplomatique.

Les critiques et les proposi-
tions formulées par Jacques
Sapir devraient nourrir le débat
politique national... si le princi-
pal parti d’opposition décidait
de se mobiliser...

Maria DA SILVA
  	  (1) cf. http://contreinfo.info/
article.php3?id_article=2873

insi, le Grand emprunt.
Le concept de base est
strictement guainaldien.
Depuis que l’on connaît
l’individu, ce projet a
toujours été sien et au

nombre de choses dont il a
réuss i  à  emplir  le  v ide
sarkozien, celle-ci n’est pas
forcément la plus sotte. Nous
avons souvent mis en avant
l’idée d’un recours à l’em-
prunt dès qu’il s’agit d’inves-
tissements à long terme. Pour
autant, comme toute doctrine,
celle-ci mérite d’être adaptée
au contexte et là quelques
questions se posent :

- peut-on décemment s’en-
detter encore et encore ? Oui
si l’on considère, comme Ma-
dame Merkel et ses nouveaux
alliés libéraux que le rembour-
sement sera à terme aléatoire
puisque,  sur  les  marchés
internationaux, des compensa-
tions sont toujours possibles,
en c la i r ,  outre  la  charge,
énorme, des intérêts, le capital
pourrait bien ne jamais être
retrouvé. Le calcul est cynique
mais non dénué de fonde-
ment ;

- l’emprunt remplace t-il
d’autres types de ressour-
ces ? Dans une gestion saine
par temps de crise, il faudrait
que la réponse soit négative.
Dans le cas qui nous occupe,
tout comme en Allemagne
d’ailleurs, la réponse est oui.
Par  des  mesures  f iscales
inadaptées, depuis 2000 au
moins, le gouvernement s’est
sciemment privé de ressources
de plus en plus importantes au
fil du temps. Dans le même
temps, les cadeaux économi-

quement contestables mais po-
litiquement payants ont ag-
gravé d’année en année une
situation délicate. L’allége-
ment au national s’est imman-
quablement traduit par un
alourdissement du local pour
cause de désengagement gra-
duel de l’État sans pérennisa-
tion des transferts de ressour-
ces nécessaires.

Le choix est clair : on limite
les impôts des plus aisés au
nom d’une morale bancale et
sans autres soucis que la satis-
faction idéologique et le pro-
duit électoral.

L’idée d’Henri Guaino n’a
de pertinence que dans le ca-
dre d’une politique globale
des ressources publiques.
C’es t-à-dire  que l ’un des
moyens ne devrait  pas se
substituer à l’autre et surtout
pas en temps de crise. L’idée
même de parier sur une crois-
sance pour régler la note fait
frémir dans notre situation. On
comprend mal  a lors  la
manœuvre du conseiller de
l’Élysée visant à pousser les
feux et à demander un mon-
tant d’emprunt plus que dou-
blé  par  rappor t  aux
estimations.

- Mais à qui donc profite
- vraiment - un emprunt pu-
blic ?

Là est toute la question et là
est le calcul. Contrairement
aux emprunts de type classi-
que que la France fait tous les
jours  pour  boucler  ses
budgets, l’emprunt auprès du
public est tout autre chose en
termes d’organisation. Pour
placer l’emprunt, il faut des

intermédiaires et les banquiers
attendent de pied ferme la sor-
tie de ce miracle pour elles.
Les frais de mise sur le mar-
ché sont toujours plus impor-
tants et ce sont les clients qui
les paient. Les cadeaux faits
aux banques depuis un an sont
tellement importants qu’on
voit mal pourquoi résister à
cette ultime cerise.

Pourtant, le plus important
n’est pas là. En termes de jus-
tice sociale, l’idée même de
cet  emprunt  es t  un pur
scandale, et cela pour deux
raisons. D’abord parce qu’en
général, ce type d’opération
s’accompagne nécessairement
d’avantages fiscaux destinés à
faciliter sa couverture. Les
emprunts d’État ont toujours
été catastrophiques pour les fi-
nances publiques. Mais, il y a
beaucoup plus grave dans la
situation présente. Non seule-
ment les plus aisés ne partici-
pent plus en fonction de leurs
capacités aux charges de la
Nation, grâce au jeu du Bou-
clier Fiscal, mais le pire dans
cette histoire est que l’argent
que l’on ne leur prend plus,
illégitimement, on va le leur
emprunter, donc devoir le
rembourser et avec intérêt.
C’est fromage ET dessert, on
ne vous prend pas d’argent,
mais en plus on va vous en
donner. Ce ne sont pas les
plus pauvres qui souscrivent à
ce genre d’initiative, bien
évidemment, en revanche il
faudra bien que quelqu’un
paye la note, socialement et
financièrement. Ce simple
constat, vous ne le lirez nulle
part ou presque. Une idée
comme celle-ci devrait servir
de détonateur à un mouvement
d’ampleur de protestation et
envoyer un tel projet aux pou-
belles de l’Histoire.

Charles GUÉMÉNÉE

J
A
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  �  ÉTHIOPIE – A Addis-Abeba, c’est
en présence du prince Zarah Yakob, un
des petits-neveux de l 'Empereur,
qu’une centaine de personnes ont com-
mémoré le soixante-dix-neuvième an-
niversaire du couronnement de l’em-
pereur Hailé Sélassié renversé en 1974
par un coup d’État militaire et assas-
siné l’année suivante. Assistance com-
posite ou se côtoyaient anciens offi-
ciers sanglés dans de vieux uniformes,
bardés de décorations, et jeunes musi-
ciens rastas aux dreadlocks épaisses et
longues, coiffés de bérets rouge-jaune-
vert. L’organisateur de la cérémonie,
Ras Aby Tilahun, explique : « Pour les
rastas, cet anniversaire est très impor-
tant parce que Hailé Sélassié est con-
sidéré comme un Dieu. Pour les
Éthiopiens, c'est notre histoire, donc il
est important de commémorer cet
événement ». Et Askalé Sélassié,  res-
ponsable de l'ONG Fondation de l'Im-
pératrice Menen, d’ajouter : « C'est
notre Dieu vivant, et son couronne-
ment est l'anniversaire le plus impor-
tant pour nous parce que c'est là qu'il
a été reconnu comme le Roi de tous les
hommes. Maintenant nous essayons de
poursuivre son travail pour la paix ».
  �  MAROC – A l’occasion du 34e

anniversaire de la Marche verte le roi
Mohammed VI a redit les solutions
qu’il proposait pour régler la question
du Sahara occidental  :
« régional isa t ion  avancée »,
« déconcentration et bonne gouver-
nance locale », avec de « larges com-
pétences ». Mais il a également con-
damné « les adversaires de notre inté-
grité territoriale qui se sont évertués à
contrarier la dynamique de négocia-
tion » et s’est déclaré « convaincu que
nous remporterons à terme la bataille
du conflit artificiel suscité autour de
notre intégrité territoriale. (...) parce
que, de surcroît, tous les Marocains
sont convaincus que cette cause qui est
la leur, est une cause juste et sacrée ».
  �  AUSTRALIE - Le débat sur l'aban-
don de la monarchie vient d'être re-
lancé par David Muir, responsable de
l'association Real Republic, dix ans
après le référendum qui avait rejeté
cette idée par une confortable majorité
(55 %). Il s'appuie sur les résultats d'un
sondage qui indiquerait que 59 % des
Australiens sont aujourd'hui favorables
à l'instauration d'une république. Aussi
bien le Premier ministre actuel, Kevin
Rudd, que le chef de l'opposition, Mal-
colm Turnbull, partagent cette opinion
mais ils jugent que l'organisation d'un
scrutin sur la question n 'est  pas
prioritaire. Kevin Rudd estimant qu'il
devait se concentrer sur la crise écono-
mique et financière et Malcolm Tur-
nbull proposant d'attendre la fin du
règne de la reine Elisabeth.
  �  ARABIE SAOUDITE -  La nomi-
nation par le roi Abdallah de l'émir
Nayef comme chef adjoint du conseil
des ministres a provoqué une fronde au
sein de la famille régnante. En effet
cette nomination est  considérée
comme la désignation de fait de l’émir
Nayef comme futur prince héritier
pour remplacer l’actuel, l’émir Soltane
Ben Abdelaziz, 83 ans, qui souffre
d’une maladie chronique et a subi de
nombreuses  in tervent ions
chirurgicales. Selon les contestataires,
le roi Abdallah n’a pas tenu compte,
avec la nomination de l’émir Nayef,
des prérogatives de deux institutions
qu’il a lui-même créées : le comité de
la Bayâa (allégeance) chargé de dési-
gner le prince héritier, et le Conseil de
la famille régnante dont le rôle est de
s’occuper des affaires de la monarchie,
d’œuvrer à aplanir les différents en son
sein, et d’assurer son unité autour du
roi.
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États-Unis

Il faut sauver
le soldat Obama

n complot  contre
Obama ? De nombreux
éléments sont en train
de se mettre en place
sous nos yeux. Le pré-
sident John Kennedy,

disait-on, n'avait qu'un seul
homme de confiance, son frère
Bob qui fut également assas-
siné alors qu'on lui donnait de
bonnes chances de remporter
les élections de 1968. Obama
a-t-il un homme à qui se fier ?
Il donne le sentiment d'être très
seul à Washington. Le vice-
président Biden lui est tout
acquis, ce qui était loin d'être le
cas de Lyndon Johnson sur le-
quel  pèsera  longtemps le
soupçon.

Mais la vraie vice-présidence
est exercée de fait par Hillary
Clinton qui possède un réseau
d ' inf luence beaucoup plus
étendu que celui d'Obama, bien
t rop fraîchement  ent ré  en
politique. Chicago ne compte
pas, les Afro-américains non
plus. Clinton, c'est New York,
la  communauté ju ive,  les
l ibéraux,  mais  auss i  les
appareils. Elle a su s'imposer
au Congrès, ce qui n'est pas le
cas d'Obama qui n'avait qu'un
seul mandat derrière lui. Venu
du côté gauche, elle s'est recen-
trée et a gagné l'image d'une
dame de fer. Secrétaire d'État,
elle joue les garde-fous par rap-
port aux velléités de main ten-
due qu'Obama affiche, avec un
énorme courage, vraisembla-
blement suicidaire, avec les an-
ciens de l'axe du mal, de l'Iran
au Soudan, de la Birmanie à
Cuba, de la Corée à la Syrie.
Elle verrouille avec l'israélien
Netanyahou, avec le colombien
Uribe, avec Séoul. Elle gagne
chaque jour en ascendant et
bientôt s'affirmera en recours.

Obama a le même problème
avec le Pentagone. Ce n'est pas

pour faire plaisir aux républi-
cains qu'il y a gardé Robert
Gates, mais comme contre-feu
par rapport à la haute hiérar-
chie militaire pour laquelle on
est ou patriote ou traître. Il n'y
a pas de milieu. Et Obama est
actuellement clairement au
milieu. Le chantage à l'Afgha-
nistan ne saurait certes se com-
parer à la guerre au Viêt-Nam,
mais aucun vietcong ne s'en
était pris aux tours jumelles de
New York. À partir de là, tout
est permis. L'aventurisme de
Bush avait suscité quelques
dissidences parmi les généraux
en retraite. On n'en a pas en-
core entendu venir au secours
d'Obama dans son bras de fer
avec les cinq étoiles.

L'extrême droite s'en prend à
Obama sur le projet de réforme
de l'assurance santé, car elle se
sait dédouanée sur ce terrain.
Le danger ne vient pas d'elle,
même si, comme dans le com-
plot contre Kennedy, elle peut
être instrumentalisée. Un ra-
ciste sera facile à dénoncer. Le
réel débat, on l'a compris, est
ailleurs, de l'intérieur même du
système qui perçoit toujours
Obama comme un accident de
parcours.

Le monde a intérêt à se mobi-
liser autour du soldat Obama.
Et d'abord l'Europe qu'il ne
connaît pas bien, qui n'est pas
de son monde, avec laquelle il
ne semble pas trop à l'aise, ni
elle avec lui. Et pourtant c'est
la seule planche de salut pour
lui comme pour nous. Il nous
faut faire beaucoup plus pour
l'aider. Or nous hésitons, car
nous croyons que ce serait ren-
forcer notre dépendance, nous
met t re  à  la  remorque de
l 'Amérique.  Nous pensons
même profiter de la faiblesse
relative de la présidence améri-
caine pour jouer les premiers

rôles. Nous faisons ainsi le jeu
de ses ennemis qui ne nous
aiment certainement pas du
tout. Nous devons montrer à
tous que nous sommes solidai-
res de lui. Ainsi de Gaulle
aura- t - i l  cherché à  a ider
Kennedy, quoi qu'il ait pensé
de ce jeune homme, et ne par-
donnera-t-il jamais à Lyndon
Johnson, quelles qu'aient été
ses responsabilités, d'avoir pris
sa place. Nous pourrions très
bien nous retrouver dans cette
situation dans quelques mois
ou quelques années. Ce serait
une honte d'apparaître comme
se satisfaire aisément de sa
succession, quelle que soit la
manière.

L 'é lect ion du 4  novem-
bre 2008 a été, à la lettre,
miraculeuse. Cela n'aurait ja-
mais dû arriver.  Beaucoup
parmi l'élite politique, écono-
mique et militaire américaine
commencent à se réveiller. Ils
attendent leur heure. Bientôt il
y  aura une correct ion de
trajectoire. Nous devons au
contraire continuer de croire
aux espoirs suscités par le nou-
veau venu. Ici ou là nous pou-
vons être déçus de lenteurs, de
pesanteurs, de maladresses.
Nous le serons toujours moins
que ses ennemis.

Certes, un soutien incondi-
tionnel serait contre-productif.
Obama, l'homme de l'étranger,
qui est si peu américain, la pro-
pagande de haine est en place.
Nous devons calibrer sur cha-
que dossier un soutien qui reste
indépendant, mais qui le fasse
gagner. Nous aurions grand tort
de nous allier à ceux qui le
critiquent ou qui répandent leur
scepticisme. Aidons Obama à
s'imposer au système, si possi-
b le  à  le  réformer  en
profondeur. Nous ne retrouve-
rons pas une autre occasion de
sitôt.

Yves LA MARCK

U
On a tellement comparé Obama à Kennedy que

l'on redoute de lui voir subir le même sort.

BRÈVES
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orsqu’il nous avait présenté Souffrance en France, en 1998,
Christophe Dejours nous avait prévenus que le suicide au
travail allait se développer. L’actualité lui a donné
malheureusement raison mais la situation est pire que celle
présentée dans les médias : toutes les maladies psychiques
et physiques liées aux conditions de travail progressent de

façon alarmante depuis le tournant libéral de 1983.
Professeur titulaire de la chaire de Psychanalyse-Santé-Travail au

Conservatoire National des Arts et Métiers, directeur de la revue
Travailler, Christophe Dejours nous explique les causes des souffrances
subies par d’innombrables salariés.

  �  Royaliste : Comment ex-
pliquer le suicide sur le lieu
de travail ?

Christophe Dejours : Il y a
deux approches possibles du
problème qui conduisent à des
conceptions très différentes
des moyens d’y remédier :
l’approche symptomatique,
très limitée, et l’approche étio-
logique qui consiste à recher-
cher les processus qui sont en
cause lorsqu’un salarié se
suicide.

Je  suis  par t isan  de la
deuxième approche : aupara-
vant on mourrait au travail par
accident ; aujourd’hui c’est le
travail qui enferme certains
salariés dans des situations tel-
les qu’ils  ne trouvent pas
d’autre  issue que de se
supprimer. C’est là un tour-
nant historique qui révèle une
dégradation du monde du tra-
vail et de l’ensemble de la
société. J’estime pour ma part
que le travail n’est pas une
activité séparée de la société ;
le travail joue un rôle majeur

dans les relations entre les
êtres humains et il joue aussi
un rôle majeur dans la trans-
formation de la société : telle
est la centralité politique du
travail.
  �  Royaliste : Les nouvelles
conditions de travail provo-
quent  des  souffrances
nombreuses ,  variées ,
intenses...
Christophe Dejours :  En
effet. Les suicides au travail
ne sont que la partie émergée
de l’iceberg.

Il y a les pathologies de
surcharge :

- le burn out syndrom lié
aux personnels qui font de
l’aide (infirmières, soutien à la
personne) ou qui travaillent
dans les services publics ;

- le karôshi, mort subite, le
plus souvent par hémorragie
cérébrale, chez des gens jeu-
nes qui n’ont pas de vulnéra-
bi l i té  sur  le  p lan
cardiovasculaire. Cette mort
brutale est due à une sur-

charge de travail (plus de 70
heures par semaine) ;

-  les troubles musculo-
squelettiques qui provoquent
des troubles fonctionnels très
douloureux et chroniques :
500 000 personnes en France
sont indemnisées pour ce type
de maladie, très répandue dans
tous les pays développés ;

- les addictions, qu’il s’a-
gisse de la consommation ex-
cessive d’alcool ou de la prise
de cocaïne : beaucoup de ca-
dres ne tiennent leur rythme
de travail que par la cocaïne.
Et puis il y a une consomma-
tion frénétique de somnifères
et de psychostimulants.

Il y a aussi les pathologies
post-traumatiques qui résul-
tent des agressions dont les
personnes sont victimes dans
l’exercice de leur profession.
Au début, il s’agissait unique-
ment des employés de ban-
ques victimes de braquages.
Aujourd’hui, des salariés de
très nombreuses professions
sont victimes d’agressions

verbales  e t  physiques  :
infirmiers, agents des impôts,
de la poste, des allocations
familiales, enseignants, con-
ducteurs  d’autobus . . . Les
collègues des agressés sont
également traumatisés : ils
s’accusent de ne pas avoir
empêché l’agression, ils crai-
gnent d’être les prochains sur
la liste des victimes.

Il y a les dépressions, très
nombreuses, sur lesquelles je
n’insiste pas. Il y a enfin les
pathologies du harcèlement. Il
est vrai que le harcèlement au
travail a toujours existé. Mais
les travailleurs d’aujourd’hui
tombent malades. Sont-ils plus
fragiles qu’avant ? Certains de
mes collègues l’affirment sans
pouvoir le démontrer. Je crois
que ce sont les nouvelles
méthodes d’organisation du
travail qui sont en cause.
  �  Royaliste :  Quand les
problèmes de santé mentale
surgissent, qu’est-ce qui est
en cause dans le travail ?
Christophe Dejours : Dans la
médecine du travail on étudie
les relations entre le corps et
les  condi t ions  de  t ravai l
(fumées, poussières, bruit...)
qui sont dangereuses pour le
corps. On répond à ces dan-
gers par l’ergonomie et par di-
vers dispositifs d’hygiène et
de sécurité.

La question de la santé men-
tale touche quant à elle à l’or-
ganisation du travail : elle im-
plique une division technique
du travail qui est doublée par
un dispositif de surveillance

L

Souffrance au travail

Toujours
plus !
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du mauvais travail, pour faire
du chiffre, on en vient à se
détester et parfois à se tuer.

  �  Royaliste : Pourquoi se
tuer au lieu de tuer le respon-
sable de sa souffrance ?
Christophe Dejours :  La
question se pose actuellement.
Le premier mouvement est de
se tourner contre le chef mais
la solitude fait qu’on retourne
la violence contre soi. Mais il
y a déjà des tentatives de
meurtre, il y a des sabotages y
compris dans les services pu-
blics et il y aura très probable-
ment une aggravation de la
violence contre les chefs et
contre les représentants de la
hiérarchie. Cela fait peur, très
peur.

Propos recueillis par
B. La Richardais

Pour en savoir plus

  	  Christophe Dejours, Souf-
france en France, réédition
mise à jour, Points essai, 2009,
prix franco : 9 €.

  	  Christophe Dejours et Flo-
rence Bègue, Suicide et tra-
vail : que faire ?, PUF, 2009,
prix franco : 12,50 €.

  	  Christophe Dejours, Travail
vivant : 1-Sexualité et travail,
Payot, 2009, prix franco : 20 €.

  	  Christophe Dejours, Travail
v ivant  :  2-Travai l e t
émancipation, Payot, 2009,
prix franco :
20 €.
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de la bonne exécution des or-
dres qui ont été donnés. Si de
nouvelles pathologies appa-
raissent dans le travail, c’est à
cause de deux changements
décisifs dans son organisa-
tion : l’introduction de nouvel-
les méthodes d’évaluation et
les certifications de la qualité
totale.
  �  Royaliste : Pourquoi incri-
miner l’évaluation ?
Christophe Dejours : L’éva-
luation individuelle des per-
formances a été introduite par
des gestionnaires qui, dans les
années quatre-vingt, se sont
installés aux postes de com-
mande dans les entreprises. Ils
supplantent alors les ingé-
nieurs qui se concentraient sur
la technique et sur les modes
opératoires du travail. Ces in-
génieurs étaient des gens très
durs, la chaîne de montage
était pour moi une horreur
mais c’est pire aujourd’hui :
l’objectif n’est plus le travail,
mais le résultat du travail. Les
gestionnaires se désintéressent
des modes opératoires, ce qui
change tout.

  �  Royaliste : En quel sens ?
Christophe Dejours : Un in-
génieur qui travaillait dans
une usine fondait son autorité
sur sa compétence technique :
il était capable d’apporter son
aide à ses subordonnés. Le
gestionnaire fait tout l’in-
verse : on lui enseigne que
l’origine de la richesse est la
gestion, non le travail. D’où la
mise au placard des gens de
métier, qui soulevaient des ob-
jections quant aux objectifs et
qui montraient les impossibili-
tés pratiques, qui avaient de
l’autorité et du prestige en rai-
son de leur expérience et de
leur ancienneté. Les gestion-
naires ne connaissent pas le
métier - mais ce sont eux qui
font les évaluations !

Or l’évaluation est toujours
fausse. Elle utilise des métho-
des quantitatives et objectives,
en supposant que tout est
mesurable. Or on ne peut pas
mesurer le travail : le contre-
sens théorique est donc total.
On peut seulement mesurer le
résultat. Ce résultat ce n’est
pas du travail : on peut tra-
vailler beaucoup pour obtenir
de faibles résultats quantita-
tifs : par exemple, les policiers
qui mettent beaucoup de con-

traventions sont réputés effica-
ces alors que ceux qui plan-
quent pendant une semaine
pour coincer un trafiquant de
drogue ont un faible résultat
quantitatif alors que leur ac-
tion est très importante.
  �  Royaliste : Vous dites que
cette  évaluation est
individuelle...
Christophe Dejours : Oui, et
c’es t  par t icul ièrement
périlleux. Un des points essen-
tiels du management était
d’individualiser les tâches
(c’é ta i t  déjà  vrai  dans  le
taylorisme) et d’individualiser
la surveillance. Mais autrefois
l’individualisation des tâches
impliquait un important dispo-
sitif hiérarchique placé entre
l ’homme et  la  machine :
contremaî t re ,  régleur ,
chronométreur... Ce dispositif
de contrôle est devenu simple
et très efficace grâce aux ordi-
nateurs que l’on met partout,
même sur  les  chaînes  de
montage. Ainsi, un ouvrier qui
fait une erreur doit immédiate-
ment l’inscrire sur son ordina-
teur sinon un autre ordinateur
repèrera l’erreur en bout de
chaîne et l’ouvrier sera sanc-
tionné financièrement ou me-
nacé de licenciement s’il y a
trop d’erreurs. On a donc ins-
titué l’autocontrôle.

Cette évaluation quantitative
met  en concurrence les
entreprises, les services, les
ateliers - mais surtout les sala-
riés entre eux. Pour les primes
de rendement ,  même
dérisoires, le salarié va accep-
ter d’entrer en rivalité avec les
autres salariés et pratiquer la
concurrence déloyale. On est
même en train d’introduire ce
système d’évaluation indivi-
dualisée pour les magistrats :
mais le nombre de lettres en-
voyées et de dossiers traités ne
signifie pas que la justice est
bien rendue !

Dans le public et dans le
privé, la confiance se perd, la
déloyauté s’installe, on essaie
de détruire le voisin. C’est
vrai en faculté de médecine,
au lycée, à l’usine, au bureau.
L’évaluation individualisée
des performances, c’est l’a-
gressivité généralisée. On a
peur, on se surveille : les gens
appellent à se méfier les uns
des autres. Tout le monde est
ensemble sur les plateaux
d’espace ouvert mais chacun

souffre de sa solitude :
on ne se parle plus, on
s’envoie des courriels
dans le même service ;
les ressorts de l’action
collective, de la coo-
pérat ion ont  é té
détruits. Plutôt que de
parler de solitude (on
aime se retrouver de
temps à autre avec soi-
même) il faut parler de
la désolation selon le
mot (lonelyness) de
Hannah Arendt qui est
pire  que le  s imple
isolement. Désolation,
parce que chacun est
obligé de faire ce qu’il
n’a pas envie de faire
(dénoncer l’autre), de
regarder l’autre souf-
frir sans rien faire et
de se mépriser pour
cela.

Laissés à leur désolation, les
gens ne savent plus ce qui est
juste et ce qui n’est pas juste
(par exemple un dégraissage),
ce qui est bien et ce qui est
mal : ils ne peuvent pas en
parler avec les collègues de
travail et ils n’osent pas en
parler chez eux.

  �  Royaliste : Et la recherche
de la qualité totale ?

Christophe Dejours : La qua-
lité totale n’existe pas ! Les
meilleures machines ont des
ratés et celui qui travaille est
là pour éviter ou réparer ce
qui ne marche pas : on aura
toujours besoin du travail vi-
vant pour faire face à tout ce
qui est inattendu. Celui qui
travaille est là pour montrer à
l’ingénieur, au cadre, au ges-
tionnaire que ça ne fonctionne
pas comme prévu : c’est pour
cela qu’il est détesté par ceux
qui croient que la perfection
existe et qui imposent aujour-
d’hui cette illusion. Du coup,
tout le monde ment, sur ordre
de la hiérarchie, et l’on pré-
sente des rapports impeccables
à tous les niveaux. Comme les
rapports d’activités sont faux,
la synthèse est fausse car elle
cumule une infinité de petites
distorsions. D’où les catastro-
phes soudaines dans les ban-
ques et les énormes retards
dans l’industrie (Airbus).

J’en reviens au suicide : on
ne travaille pas seulement
pour gagner sa vie mais pour
s’aimer soi-même. Si on fait
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Enquête

Môquet

Extrêmes droites

La fin d’une époque

Rigoureuse, exhaustive, claire malgré la
complexité des droites extrêmes, l’histoire
écrite par Jean-Paul Gautier est celle de

longues agonies et d’un ultime sursaut avant la
mise en bière.

uand Nicolas Sarkozy
invoqua le  nom de
Guy Môquet puis dé-
cida d’imposer la lec-
ture de sa dernière let-
tre par les enseignants,

beaucoup à gauche accusèrent
le patron de l’UMP de mani-
puler l’histoire. Mais les cen-
seurs adoptèrent eux aussi des
positions tactiques, sans se
soucier  des  documents .
D’autres, que ces joutes met-
taient mal à l’aise, choisirent
de se taire en attendant que les
historiens fassent leur métier.

C’est fait. Deux historiens
ont mené une enquête (1) sur
l’engagement de Guy Môquet
et sur l’exécution des otages
de Châteaubriant et publié des
archives accablantes pour les
mystificateurs de tous bords.
On y vérifiera que Nicolas
Sarkozy a mystifié sans savoir
et que les dirigeants commu-
nistes ont mystifié en toute
connaissance de cause.

Guy Môquet est une victime
de la sauvagerie allemande,
qui doit être honorée comme
telle. Mais il est tombé, non
comme patriote résistant, mais
comme militant d’un parti qui
vénérait Staline, signataire du
pacte germano-soviétique, et
qui négociait avec la puis-
sance occupante. Aujourd’hui
pris au piège de l’émotion,
que penseront les élèves lors-
qu’ils découvriront les dures
vérités de l’histoire ?

Y. L.
  	  (1)  Jean-Marc Berl ière ,
Franck Liaigre – « L’affaire Guy
Môquet, Enquête sur une mysti-
fication officielle », Larousse,
2009, prix franco : 13 €.

extrême droi te  au
XXe siècle fut extrê-
mement plur ie l le .
Dans la grande fa-
mille des Ultras, les
groupes les plus con-

tradictoires sont juxtaposés et
s’affrontent : les maurrassiens
n’ont rien de commun avec les
nazis, les vrais fascistes rejet-
tent l’électoralisme du Front
national, les païens de la Nou-
velle droite ne peuvent se met-
tre en ménage avec les catho-
liques intégristes qui forment
les  gros  batai l lons  de
l’ultracisme...

Peut-on même parler d’une
famille politique ? Oui, sans
doute. Après lecture du livre
très dense de Jean-Paul Gau-
tier (1), il me semble que le
lien entre tous ces groupes,
c’est la nostalgie. Tous tentent
de  revenir  à  une or ig ine
héroïque, qui se trouve quel-
que par t  entre  la  f in  du
XIXe siècle (naissance du na-
tionalisme et de l’antisémi-
tisme de droite) et l’effondre-
ment de l’Allemagne nazie,
avec les grands moments de
la première moitié du siècle :
marche sur Rome, prise du
pouvoir par Hitler, Six Février
1934, guerre civile espagnole,
Vichy, combats de la LVF et
de la division SS Charlemagne
sur le front de l’Est.

Bien entendu, il ne s’agit pas
des mêmes nostalgies mais,
après la guerre, tous les Ultras
sont des réprouvés et se pen-
sent comme tels jusqu’à la fin
du siècle malgré la divine sur-
prise lepéniste.

Nostalgie des Camelots du
roi pour les héritiers de l’Ac-
tion française qui rêvent de
refaire le Six Février - alors
que ce grand soir des ligues
d’extrême droite consista à
lancer les militants à l’assaut
du Palais-Bourbon alors que
tout était déjà perdu puisque
l’armée ne voulai t  pas
marcher.

Nostalgie des groupes fas-
cistes de l’après-guerre qui
voudraient reconstituer un
parti militant sur le modèle du
Parti Populaire français de
Doriot, des Sections d’Assaut
nazies ,  de  la  Mil ice  de
Darnand... Rêve d’autant plus
tenace que de grands anciens
(le milicien Brigneau, le SS
Saint-Loup) cultivent le mythe
sans jamais reconnaître qu’ils
furent des traîtres patentés.
Ces fascistes se mêleront aux
par t isans  de  l ’Algér ie
française qui n’étaient pas ma-
joritairement d’extrême droite
(l’OAS, c’est Georges Bidault,
Jacques  Souste l le . . . )  e t
promènent leurs croix celti-
ques dans Alger et Oran, alors
que des Français de tradition
juive ou d’origine espagnole
militent pour l’intégration des
Algériens musulmans.

Nostalgie de l’Europe des
grands blonds nordiques dans
les cercles de la Nouvelle
droite - beaucoup plus dange-
reux que les groupuscules
néo-nazis.

Tous ces réprouvés, qui re-
constituent de maigres grou-
pes après 1945 vont connaître
de nouvelles défaites à partir

de 1960 : ils ne peuvent blo-
quer le processus qui conduit
à l’indépendance de l’Algérie,
la candidature de Tixier-Vi-
gnancour n’est qu’un feu de
paille, le mouvement Ordre
nouveau est sous le contrôle
de la police, la Nouvelle droite
perd l’influence qu’elle avait
acquise à droite à la suite de la
campagne que nous avions
lancée en 1973.

Quant au Front national, le
recul nous manque encore.
Tout en combattant le natio-
nal-populisme, qui n’était assi-
milable ni au fascisme, ni au
nazisme, nous avions été les
seuls à souligner que sa straté-
gie électorale avait purgé la
plupart des ultras de leurs pul-
sions violentes. Rares étaient
ceux qui osaient dire que
Jean-Marie Le Pen était trop
intelligent pour revendiquer le
pouvoir - qu’il n’aurait pas pu
garder plus d’une semaine.
Finalement, comme l’écrit
Jean-Paul Gautier, ce parti
diabolisé a raté sa banalisation
et se meurt sous nos yeux.

Avec le Front national, ce
sont toutes les extrêmes droi-
tes qui vont au cimetière ou
qui s’y trouvent déjà : débris
de l’Action française et du
pétainisme, mussoliniens, néo-
nazis, nationalistes barrésiens
et disciples de Drumont. Res-
tent la xénophobie et l’eth-
nisme qui ont été récupérés
par Nicolas Sarkozy et qui les-
tent le paquet identité natio-
nale qu’on envoie aux anciens
électeurs du Front national
avant chaque élection... Mais
ceci est une autre histoire.

Jacques BLANGY
  	  (1) Jean-Paul Gautier - « Les
extrêmes droites en France, De
la traversée du désert à l’ascen-
sion du Front national (1945-
2008) », Syllepse, 2009, prix
franco : 24 €.

Q
L'
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orsque Pierre Chaunu faisait cours à l’université de
Caen ou à la Sorbonne, les étudiants accouraient
comme aimantés et fascinés par un professeur hors du
commun. Par son savoir bien sûr, mais aussi sa
conviction. Qu’on partage ou non ses idées – et beau-
coup les refusaient – on était obligé d’admirer cette

intelligence en marche, cette élocution qui montait crescendo
à mesure que la démonstration atteignait le
cœur des certitudes d’un homme qui, à la
fin, transformait sa chaire en tribune. Il était
comme cela, Pierre Chaunu, la passion
incarnée. Le paradoxe voulait  que ce
croyant qui revêtait aussi la toge du prédi-
cant était aux antipodes du fidéisme. Ne se
définissait-il pas comme un héritier des
Lumières, ne renonçant à aucune des exi-
gences de la Raison ? Comme historien, il
avait choisi la plus scientifique des métho-
des d’approche, puisqu’il privilégiait la
quantité, la lecture chiffrée du passé, celle
qui s’ordonnait en séries mesurables. Mais,
loin d’aboutir à une conception scientiste ou
matérialiste, cette histoire – la plus mo-
derne – est celle qui nous rend proche des
soucis et des interrogations de notre huma-
nité : la vie, l’amour, la mort.

Comme Marrou et Ariès, Chaunu a été le
théoricien et le philosophe de sa propre
discipline, mais il a donné une inflexion très
particulière à sa réflexion. Car s’il est en empathie évidente
avec l’un et l’autre sur l’essentiel, il insiste beaucoup sur le
caractère scientifique de la recherche historique au vingtième
siècle. Mieux vaut le citer pour s’en convaincre : « Cette
histoire scientifique qui prolonge les séries statistiques, qui
fournit des systèmes du passé, des explications cohérentes et
gratifiantes, cette histoire au présent constitue un atout, pour
tous ceux qui ont une responsabilité dans la décision… » Ou
encore : « Oui l’histoire, la vraie, l’histoire scientifique qui
mesure, qui pose, qui compte, qui organise le passé dans des
modèles explicatifs cohérents, accrochés au présent, cette part
importante de la connaissance ne peut rester en friche. » On
note l’insatisfaction après qu’a été affirmé l’indubitable
progrès de la connaissance. C’est que, selon Pierre Chaunu, on
n’a pas encore ou du moins pas assez, tenu compte du
formidable matériau humain acquis par la recherche, notam-
ment du fait de l’élaboration des sciences humaines, en écono-
mie par exemple. La preuve en est l’indifférence qui règne
dans les milieux dirigeants en matière démographique.

L’histoire des séries s’est chargée de montrer au jeune
historien dépouillant les richesses des archives de Séville la
primauté absolue du développement des populations dans le
passé de l’Amérique hispanique. Ainsi rejoint-il le pionnier
qu’a été Alfred Sauvy dès avant la guerre. Fort des certitudes
acquises, il va interpeller, au-delà des dirigeants des États,
l’opinion publique : « Jamais dans l’histoire, on n’aura
observé un effondrement de fécondité comparable et sans
raison vraie apparente, à celui qui atteint sans qu’on puisse
entrevoir, encore, le fond du gouffre, depuis 1962 – 1964, et
depuis 1966 – 1968, à un rythme presque uniformément

L

Idées
accéléré, presque tous les secteurs les plus développés du
monde. » On ne voit pas le décrochage qui se produit dans le
monde développé, parce qu’on est obnubilé par l’explosion
démographique du tiers-monde. C’est le sauve-qui-peut : la
Terre va vers le surpeuplement ! Chaunu affirme lui que le
véritable motif de crainte réside ailleurs. Dans le déclin de la
croissance occidentale. On s’aperçoit trente ans après combien
il avait raison.

Par une sorte d’ironie grinçante du sort, ce sont aujourd’hui
les deux puissances économiques émergentes de l’après-guerre
après qu’elles eurent subi la plus grande défaite militaire, qui
sont aujourd’hui rattrapées par le déficit de population. L’Al-
lemagne et le Japon en sont venus à un tel processus de
vieillissement que celui-ci est irréparable et qu’il va irrémédia-
blement affecter leur économie. Ceux qui ont lu Chaunu dans
les années soixante-dix ne peuvent s’en étonner. La peste
blanche a produit ses effets. C’est le conservateur Chaunu qui
a été le plus prospectif, à l’encontre des progressistes de tous
poils qui n’y ont vu que du feu. La raison en est peut-être que
les sciences humaines ont ce caractère particulier d’associer

techniques et acuité du regard et que ce
dernier juge et pèse les éléments avec des
paramètres philosophiques et moraux. De ce
point de vue, l’auteur de La mémoire de
l’éternité a toujours été sans complexes. Il a
toujours affirmé avec une superbe insolence
ses convictions, dans l’ordre politique ou
dans l’ordre religieux. On pourrait même
dire que cet universitaire qui enseignait en
même temps à la Sorbonne et à la faculté de
théologie protestante d’Aix-en-Provence,
poussait  le non-conformisme jusqu’à
prêcher le dimanche dans son temple au
bord de la mer en Normandie, là où il
repose en attendant la Résurrection.

Lorsque Marcel Gauchet et Paul Yonnet
suivaient avec la plus grande attention les
cours de l’historien à Caen, ils étaient idéo-
logiquement très loin de lui. Ils n’en étaient
pas moins persuadés qu’ils étaient initiés à
un registre du savoir d’autant plus intéres-

sant qu’il s’éloignait du marxisme alors très largement
partagé. Pourtant, il se prévalait de la même intention
scientifique. S’il s’éloignait de plus en plus vertigineusement
de tout matérialisme historique, c’était pour explorer, tout
aussi rationnellement d’autres domaines refoulés par le
scientisme. Chaunu fait accéder le quantitatif jusqu’à des
phénomènes encore plus essentiels : « Acceptations joyeuses,
refus paniques, empressements ou réticences religieuses de-
vant le sacrement, respect plus ou moins sérieux des abstinen-
ces sexuelles, tout ou presque peut se lire, se deviner, se
savoir ,  à  t ravers  une lecture sér iel le  des  regis tres
paroissiaux. »

Formé à l’école des Annales, proche de ce prestigieux aîné
qu’était Fernand Braudel, Pierre Chaunu aura tracé sa voie
originale dans le champ extraordinaire de l’historiographie
contemporaine. Il aura contribué à nous faire aimer le passé
pour tout ce qu’il a de grand, de fécond, avec une sensibilité
qui touche l’aventure humaine dans son ensemble. Pour l’au-
teur de Séville et l’Atlantique, il n’y a personne d’oublié,
même à l’échelle du temps le plus long. Jacques Bonhomme a
la même dignité qu’Alexandre le Conquérant. Cette aventure
est pleine de sens, il vaut la peine qu’on la poursuive jusqu’à
son terme. Mais pour le faire comprendre, il faudrait réenten-
dre l’élan prophétique du professeur extraordinaire qu’il fut et
demeurera pour la postérité.

  	  À l’occasion de la mort de Pierre Chaunu, j’ai repris quelques-
uns de ses livres anciens, malheureusement tous épuisés, où il
formule complètement sa conception de l’histoire : « La mémoire de
l’éternité » (Robert Laffont, 1975), « De l’histoire à la prospective »
(Robert Laffont, 1975), « Le refus de la vie » (Calmann-Levy, 1975).

�

L’histoire,
selon Pierre

Chaunu

par Gérard Leclerc
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Orthodoxie

Christianisme
byzantin

Louis V

Qui c’est
celui-là ?

Le théologien Olivier Clément est décédé le 15
janvier 2009. Au même moment, une nouvelle

édition d’un de ses livres (1) paru en 1964 nous
est proposée comme une sorte de voyage

initiatique à la croisée de l’histoire et de la
théologie de l’Orthodoxie.

En France les rois se sont succédés
illogiquement. Ainsi Louis V n’est pas le fils de

Louis IV et ce n’est pas son fils qui lui a
succédé… Ce qui on l’avouera n’est pas simple

pour comprendre quelque chose. D’où la
question : C’est qui celui-là ?

on analyse repose sur
trois fondements.  Le
premier apparaît pure-
ment théologique : Oli-
vier Clément présente
plusieurs grandes figures

de l’Orthodoxie comme Pho-
tius ou Syméon le Théologien
ainsi que les conséquences
doctrinales du schisme entre
l ’Occident  e t  l ’Orient  au
XIe siècle. La seconde dimen-
sion du livre porte sur la ques-
tion du pouvoir et de la gou-
vernance à Rome et  à
Byzance. L’Église latine et
l ’Éta t  se  confondent
largement. En Orient, l’Église
se différencie largement de
l’État qui ne doit intervenir ni
dans la doctrine, ni dans l’or-
dre canonique. Tout au plus,
l’empereur exerce son in-
fluence sur l’épiscopat mais
pas sur les moines ou le peu-
ple chrétien qui s’érigent en
contre-pouvoir. Le schisme du
XIe siècle s’est fait contre la
volonté de l’empereur byzan-
tin qui souhaitait le maintien
de l’union avec Rome.

La dernière dimension du li-
vre porte sur l’évangélisation
de la Russie et des Balkans.
Olivier Clément expose com-
ment la spiritualité orthodoxe
s’est  implantée en Russie
autour de la vie liturgique et

monastique. Elle résiste ainsi
au XIIIe siècle dans les forêts
de la haute Volga aux assauts
conjugués  des  cheval iers
suédois soutenus par le pape
et ceux des Tatars. Il y voit
l’origine de l’identité russe qui
trouvera dans l’Église un prin-
cipe d’ordre et de paix qui lui
permettra de survivre dans les
moments dramatiques de son
histoire. Même Staline, aux
moments les plus sombres de
la Seconde Guerre mondiale, a
su instrumentaliser l’Église or-
thodoxe dans son combat con-
tre le nazisme, ayant parfaite-
ment compris le parti qu’il
pouvait en tirer. Quant à la
Serbie ,  e l le  devient  au
XIIIe siècle le refuge de l’or-
thodoxie qui est paralysée à
Constantinople par l’occupa-
tion latine et en Russie par les
invasions mongoles. L’ortho-
doxie s’y construit sur une
base nationale forte qui consti-
tue une des clefs indispensa-
bles pour comprendre les Bal-
kans  d’hier  comme
d’aujourd’hui.

Jacques DUCONSEIL
  	  (1)  Olivier  Clément  -
« L’essor du christ ianisme

oriental »,  Éd. Desclée de
Brouwer, 2009, prix franco : 16 €.

van Gobry nous conte
depuis la fin de l’autre
millénaire l’histoire de
ces rois oubliés. Son
dernier livre concerne

justement ce Louis V dit le
Fainéant (967 - 986/987),  der-
nier roi issu de la dynastie des
A r n u f l o - P i p p i n i d e s
(Carolingiens). Fait comte du
Gévaudan par son père le roi
Lothaire (941 - 954/986) nous
ne connaissons de lui que ce
qu’en ont dit quelques lettrés
écrivant pour justifier la prise
du pouvoir par les Robertiens
(Capétiens).

Donc nous n’en savons pres-
que rien ! L’auteur rassemble
tout notre savoir actuel pour
nous présenter l’époque, les
puissants ,  les  enjeux e t
l’homme. L’époque : les rois
sont soumis à la volonté du
pouvoir religieux depuis l’u-
surpat ion des  Arnuf lo-
Pippinides. Octroyer au pou-
voir terrestre un sacre c’est
donner au pouvoir spirituel
une primauté et ainsi soumet-
tre la politique terrestre aux
vues célestes… Cette dialecti-
que a dominé le monde chré-
tien et causé maintes et main-
tes guerres. Depuis l’entrée en
puissance des Francs rhénans
l’histoire de l’empire chrétien
d’occident est plus tournée
vers l’Europe du Nord que
vers la Méditerranée. Ce bas-
culement fait que les empe-
reurs sont de plus en plus
germaniques... de moins en
moins romains.

En Francia occidentalis la
ligné des Robertiens, en s’ap-
puyant sur le pouvoir local des
religieux, construit sa puis-
sance de  générat ion en
génération. L’archevêque de
Reims, Adalbéron, possède la
moitié de la Lorraine et est en
butte aux menées expansion-
nistes de Charles duc de Bas-
se-Lorraine  ( f rère  de
Lothaire), l’allié de l’empereur
germanique Otton III. Entre la
puissance d’Hugues Capet, les
manœuvres de Charles de
Basse-Lorraine et de l’évêque
Adalbéron, le dernier Arnuflo-
Pippinide, roi de vingt ans, ne
fait pas le poids. En visite
chez Hugues Capet il tombe
de cheval et meurt. Adalbéron,
en bon politique, favorisera
l’élection de son allié Hugues
Capet  pour  protéger  sa
Lorraine.

Louis V sera le dernier roi
issu de la lignée directe de
l’empereur  Char lemagne.
Yvan Gobry nous retrace le
plus exactement possible les
évènements qui ont permis à
notre pays de devenir indépen-
dant de l’empire germanique.
Voilà bien un excellent livre
pour tous ceux qui cherchent à
comprendre ce qui a fait l’his-
toire du royaume.

François-Marin FLEUTOT
  	  Ivan Gobry - « Louis V (986-
987) ,  f i ls  de  Lothaire »,
Éd. Pygmalion, prix franco : 22 €.

S I

Jean de France
Un prince
français

Prix franco 21 €
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  � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Petits-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � A p r è s  l a  c o n f é r e n c e ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Communiquer avec la N.A.R.
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75001 Paris
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  9  Site internet : http://www.narinfo.fr.st

(Informations et actualités)
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débat sur la réalité du grand
retournement intellectuel que
Dan ie l  L indenbe rg ava i t
pointé dans les premières an-
nées du siècle et de préciser la
nature et la gravité des mena-
ces idéologiques qui pèsent
aujourd’hui sur la France et
sur l’Europe.

  z  Mercredi 25 novembre -
D e p u i s  u n e  t r e n t a i n e
d’années, nous suivons avec
une vive attention les recher-
ches de Jean-Pierre DUPUY,
menées en équipe (avec René
Girard, Paul Dumouchel, An-
dré Orléan, Michel Aglietta...)
au sein du Centre de Recher-
ches sur l’Épistémologie et
l’Autonomie de l’École Poly-
technique puis poursuivies de
livre en livre.

Pour son retour parmi nous,
notre invité nous dira ce qu’il
en  e s t  s e lon  lu i  de  «  La
marque du sacré » qui s’é-
tend sur tous les domaines –
ce lu i  des  t echn iques ,  de
l’économie, des sciences, de
la dissuasion nucléaire. Sa
réflexion, présentée comme
un « polar métaphysique »,
porte sur une humanité qui
m a r c h e  a u  p l u s  p r è s  d e
l’abîme dans la perspective de
son autodestruction. Cette ca-
t a s t r o p h e  f i n a l e  e s t - e l l e
possible, probable ? S’il est
vrai qu’elle soit terriblement
proche, sommes-nous encore
capable de l’éviter ?

  z  Mercredi 2 décembre :
Jeunes, intelligents, cultivés,
aveuglément dévoués à leur
c a u s e  :  t e l s  é t a i e n t  l e s
«  M a o s »  d e  l a  G a u c h e
prolétarienne. Ils rêvaient
d’une révolution aussi rouge
que l’Orient était rouge dans
les années soixante... Comme
la mode était  maoïste,  on
désigna comme « maorras-
siens » les royalistes qui ve-
naient de faire une retentis-
sante scission ! Le temps a
passé et voici qu’il faut s’in-
terroger sur « L’étrange des-
tin des maoïstes français »,
du moins des maos de la GP.
Leur chef, Benny Lévy, est
allé étudier dans une yeshiva,
un autre, Denis Jambet, s’est
spécialisé dans l’étude de l’is-
lam chiite et le plus connu,
André Glucksmann, est de-
venu le chantre de l’occiden-
talisme et a rallié Nicolas
S a r k o z y . J o u r n a l i s t e  a u
Monde, auteur d’un ouvrage
sur ceux qu’il appelle les «
Maoccidents », Pierre BIRN-
B A U M e x p l i q u e r a  c e s
itinéraires politiques et spiri-
tuels dont Gérard Leclerc et
Bertrand Renouvin furent
témoins.

Pour recevoir
régulièrement le
programme des

« mercredis »  et avoir
l’accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d’abonné" (8 €

pour l’année)

  z  Mercredi 18 novembre -
Historien des idées, professeur
de sciences politiques à l’uni-
versité de Paris VIII, membre
du comité de rédaction de la
revue Esprit, Daniel LIN-
DENBERG est un familier de
nos réunions. En 2002, nous
avions eu avec lui une polé-
mique amicale, suscitée par
les thèses qu’il défendait dans
Le rappel à l’ordre.

Sept ans plus tard, Daniel
Lindenberg reprend, affine et
étend ses analyses dans un
nouveau livre qui dénonce
« Le procès des lumières » :
celui intenté en France et
ailleurs par des auteurs qui
cultivent la haine de la moder-
nité et de la démocratie. Ce
sera l’occasion de reprendre le

Zamani
A l’initiative de la Con-

férence monarchiste interna-
tionale (CMI) et du Collectif
pour la libération de Mo-
hammad-Reza Ali-Zamani
plus d’une centaine de per-
sonnes se sont rassemblées
le mardi 3 novembre devant
l’ambassade d’Iran. Elles
protestaient contre les con-
damnations à mort d’oppo-
sants au régime des mollahs,
prononcées à Téhéran. Qua-
tre jeunes monarchistes sont
parmi ces condamnés à la
pendaison.
Dans la courte allocution

qu’il a prononcée lors de
cette manifestation Bertrand
Renouvin, après avoir ex-
primé son amitié pour le
peuple iranien, a tenu à sou-
ligner que notre solidarité
s’étendait à toutes les victi-
mes de la répression. (On
peut écouter le texte de son
intervent ion sur  le  s i te
http://archivesroyalistes.org/)
A l’heure où nous écrivons

nous ignorons tout du sort
des condamnés qui avaient
fait appel de la sentence.

CONGRÈS 2010
Le Congrès annuel de la

NAR se tiendra les 17 et 18
avril 2010.

Rappelons que tous les ad-
hérents de la NAR peuvent
participer au travail des com-
missions (le 17 avril). Bonne

occasion pour ceux de nos
lecteurs qui voudraient s'im-
pliquer plus à fond dans notre
action d'adhérer à la NAR
(formulaire envoyé sur simple
demande). 

Les thèmes retenus pour

cette année sont, d'une part,
"Néoprotectionnisme et réin-
dustrialisation " et, d'autre
part, " Souffrance au travail
et relations dans l'entreprise".

Merci de noter ces dates sur
vos agendas.

Important
A la  sui te  d 'un grave

problème, dû à la carence de
notre fournisseur d'accès à
internet, nous avons été
obligé de changer l'adresse
courriel de la NAR.
Veuillez noter que la seule

adresse à utiliser mainte-
nant est :
NouAcRoyal@gmail.com

Les messages adressés à
toutes les autres adresses an-
térieures ne nous parvien-
dront pas...

Vous avez reçu ce journal
gratuitement ?

Pensez-vous  que nous pourrions continuer à
exister  si vous ne nous apportiez pas votre  aide
financière ?

Alors, abonnez-vous (bulletin en page 2)

ou faites-nous un don :

  Faire un don en ligne
ou par courrier : « Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

  Royaliste 957

http://archivesroyalistes.org/Liberez-Zamani.html
mailto:NouAcRoyal@gmail.com
mailto:NouAcRoyal@gmail.com
http://narinfo.site.voila.fr/
https://www.paypal.com/xclick/business=nouacroyal%40gmail.com&item_name=Pour+aider+Royaliste&no_shipping=0&no_note=1&currency_code=EUR
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La leçon
de Kundera
Il fallait s’y attendre : l’anni-

versaire de la chute du Mur
est vécu sous une pluie de

bons sentiments. On nous fait de
nouveau participer à la joie des
Allemands en 1989 et célébrer le
beau matin démocratique des
peuples libérés.

On néglige ce qui s’est passé
ensuite, au lendemain de la fête :
des économies effondrées, des
populations appauvries et parfois
affamées qui subirent de plein
fouet les traitements de choc de
l’ultra-libéralisme triomphant.
Les conseillers américains, arro-
gants et bornés, les petits crétins
envoyés par la Commission
européenne et les brutes du
Fonds monétaire international
portent la responsabilité d’im-
menses malheurs.

Ces stupidités meurtrières
n’excusent pas nos propres fai-
blesses : François Mitterrand
abandonna trop vite le projet de
Confédération européenne et sa-
crifia la Yougoslavie, le rallie-
ment des socialistes à l’ultra-li-
béralisme les empêcha de con-
trer les idéologues du marché
qui  s’abat ta ient  sur  l ’Est
européen, le patronat avait déjà
fait le choix de la Chine contre
la Russie (1). Les intellocrates
parisiens, passés du totalitarisme
aux droi ts  de  l ’homme,
continuèrent à rivaliser entre eux
et à régler des comptes avec
eux-mêmes. C’est à eux que s’a-
dressait Milan Kundera voici
quelques années mais sa dure
leçon vaut pour nous-mêmes :
elle souligne nos propres insuffi-
sances passées, elle doit nous
obliger à changer nos relations
avec les étrangers amis de la
France.

Écoutons ce que dit Irena dans
L’ignorance (2)  :  «  Les
Français, tu sais, ils n’ont pas

besoin d’expérience.  Les
jugements, chez eux, précèdent
l’expérience. Quand nous som-
mes arrivés là-bas, ils n’avaient
pas besoin d’informations. Ils
étaient déjà bien informés que le
stalinisme est un mal et que l’é-
migration est une tragédie. Ils
ne s’intéressaient pas à ce que
nous pensions, ils s’intéressaient
à nous en tant que preuves vi-
vantes de ce qu’ils pensaient,
eux. C’est pourquoi ils étaient
généreux envers nous et fiers de
l’être ».

C’est cruel et c’est juste. C’est
ainsi que beaucoup de défen-
seurs patentés des droits de
l’homme se sont comportés à
l’égard des dissidents russes, des
Tchèques et par la suite des
Croates, des Bosniaques, des
Kosovars. . . Sans bouger de
Paris, ou après un bref séjour
dans un palace de Zagreb ou
dans le  mei l leur  hôtel  de
Pristina, ils pouvaient expliquer
la situation à ceux qui vivaient
la guerre sur le terrain, depuis
des mois ou des années.

Ce n’est pas tout. Quand le
communisme s’est effondré, se
souvient Irena, la compassion de
ces Français a disparu et leurs
sourcils se sont froncés : « Ils
avaient fait vraiment beaucoup
pour moi. Ils ont vu en moi la

souffrance d’une émigrée. Puis
le moment est venu où je devais
confirmer cette souffrance par la
joie de mon retour. Et cette con-
firmation n’a pas eu lieu. Ils se
sont sentis trompés. Et moi aussi
car, entre-temps, j’avais pensé
qu’ils m’aimaient non pas pour
ma souffrance mais pour moi-
même.»

Sous le blanc manteau des
droits de l’homme, la xénopho-
bie douce - peut-être pire que
celle que nous avons dénoncée à
grands cris parce qu’elle se
révèle tout à coup chez ceux qui
se  proclamaient  f rères  des
persécutés. Imposture terrible de
cette fausse fraternité, d’autant
plus insupportable pour nos amis
étrangers ou naturalisés que
c’est le troisième mot de notre
devise et qu’ils n’imaginaient
pas que nous puissions lui être
infidèles.

Nous n’échapperons pas au ju-
gement de Milan Kundera en
battant notre coulpe. Les mili-
tants antitotalitaires ont longue-
ment et fructueusement confessé
leurs péchés de jeunesse, abjuré
marxisme,  s ta l inisme et
maoïsme avant de décevoir ou
de scandaliser par leur égotisme
et leurs ignorances ces « frères »
de l’Est qu’ils avaient froide-
ment utilisés. Nous devons nous
méfier, ici même, chaque fois
que nous engageons un combat
– aujourd’hui pour les Afghans
menacés dans leur vie, pour les
Iraniens condamnés pour avoir
manifesté leur opposition à la
dictature.

Les serments ne suffisent pas.
Il faut que nos faiblesses, dans
l’ordre de la fraternité, soient dé-
passées par le projet politique
d’un État capable d’agir dans la
longue durée.

Bertrand RENOUVIN
(1) Ces quelques lignes n’épuisent évi-
demment pas le sujet. Voir l’article
d’Yves La Marck dans Royaliste n°955
et sur mon blog la chronique 13 :
François Mitterrand et l’Allemagne.
(2) L’Ignorance, roman, Gallimard,
2003.  p. 157-158.

Éditorial

  

http://www.bertrand-renouvin.fr/?p=1694

